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Les monuments aux morts
de la Grande Guerre en Moselle
(érigés entre 1919 et 1939)
Laurette MICHAUX
Pour la première fois en France, la mobilisation générale survenue à partird’août 1914 contraignit tous les hommes valides du pays à partir à laguerre. On ne tarda pas à pleurer les morts et l’État soutint alors les actes
d’hommage collectifs lancés par les populations. Celles-ci entendaient marquer
durablement dans la pierre le souvenir du sacrifice de ces malheureuses
victimes et l’État leur apporta son aide financière par le biais du ministère de
la Guerre et du ministère des Pensions. Installation d’ossuaires, aménagement
de cimetières militaires et édification de monuments régimentaires répon-
dirent à cette très forte attente des populations. Mais à cet élan géré au niveau
national s’en ajouta un autre : petites et grandes communes se mirent à se
doter de monuments aux morts en l’honneur des hommes partis de chez eux
et jamais revenus. Quelques 36000 monuments aux morts ont ainsi été édifiés.
La Moselle participa à ce mouvement à partir de 1918, avec d’autant plus
de vigueur que quelques grandes batailles du début du conflit s’étaient
déroulées sur son territoire. Elle se fondit dans l’ensemble français pour les
opérations du souvenir conduites par l’État. Toutefois, comme sa voisine
alsacienne, elle se plaça dans une position particulière puisqu’une bonne
partie des Alsaciens-Lorrains avait participé aux combats sous l’uniforme
allemand. Mais aussi, tout au long de l’Annexion, des jeunes Alsaciens-Lorrains
d’origine avaient effectué leur service militaire de l’autre côté de la frontière
et s’étaient donc battus dans les rangs français. Il convient donc de s’interroger
sur la manière dont les populations locales ont géré cette délicate situation
pour rendre collectivement hommage à leurs morts.
Le contrôle de l’État par le biais du préfet
une ordonnance française datée de juillet 1916 et introduite en Moselle au
lendemain du 11 novembre 1918 stipulait qu’aucun hommage collectif public ne
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pouvait être rendu aux victimes de la guerre sans l’autorisation du gouvernement.
La loi du 25 octobre 1919 sur la « commémoration et la glorification des morts
pour la France au cours de la Grande Guerre » se voulut plus précise ; elle
comporta un aspect incitatif mieux explicité. Loin de rendre la construction de
monuments aux morts obligatoire, elle promit l’appui de l’État à condition que
les communes présentent au préfet des projets de construction de monuments,
solides et dûment informés, pour « glorifier les héros morts pour la patrie ». Ces
dispositions établissaient une distinction très nette, si besoin était, avec les
monuments funéraires et militaires. Et donc, en Moselle comme ailleurs, le
commissaire de la République, Léon Mirman, puis les préfets eurent à gérer la
construction de ces monuments destinés à garder en mémoire dans la commune
le sacrifice de ceux qui y étaient nés ou qui y avaient vécu. Toutefois, apparaît
déjà ici une première grande différence puisque l’État refusa toute aide financière.
Il était hors de question d’accorder
la moindre subvention pour des
gens tombés dans les rangs de
l’ennemi. Il est vrai que cette forme
de ségrégation s’estompa quelques
années plus tard, en 1925, avec la
suppression partout en France de
ce type de subvention.
Dans ces conditions, on
conçoit parfaitement que Léon
Mirman ait eu, au lendemain de
l’armistice, des préoccupations plus
urgentes que l’érection de
monuments commémoratifs.
Pourtant un courrier confidentiel
adressé aux sous-préfets deMoselle
prouve que le préfet ne se désinté-
ressa pas pour autant de la
question : il demanda à être tenu
informé de toutes les initiatives
prises par les conseils municipaux
sur ce sujet. Il s’empressa de donner
quelques directives générales : pas
question d’utiliser des trophées
militaires pris aux Allemands, ni de
donner le moindre indice sur le
régiment d’origine des défunts ou
de représenter des uniformes
allemands. Finalement, lameilleure
solution devait consister à opter
pour un monument aux lignes
Monument aux morts de Rémilly.
Cliché L. Michaux.
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simples, éventuellement posé sur un socle : pyramide, obélisque ou colonne. On
pouvait insister sur la signification de cette construction en l’ornant d’une palme
en signe de deuil ou d’une couronnemortuaire. Quant à l’inscription,mieux valait
lui donner le caractère le plus lapidaire possible, avec le nomde la commune suivi
de « à ses morts » ou « à nos morts ». Pas question de mentionner les régiments
d’appartenance et les listes de noms ne seraient tolérées qu’à la rigueur. Plusieurs
formulations, fort répandues ailleurs, ne purent être utilisées dans l’ancienne
Alsace-Lorraine : pas de « morts au champ d’honneur », pas de « pro patria » et a
fortiori de « morts pour la France ». L’heure de l’apaisement avait sonné et une
formulation comme celle qui figure sur le monument inauguré à Cattenom le
11 novembre 1921 paraissait tout à fait adaptée : « Ici perdure le souvenir de nos
morts »1. Il convenait d’éviter que les familles se déchirent en se reprochant le
passé récent.
Ce qui se passa à vic-sur-Seille montre combien le consensus pouvait
être loin dans les esprits. À l’automne 1920, le père d’un habitant de vic
décédé voulut construire un monument. Il lança une souscription qui rapporta
très vite 200 francs. Ce succès incita la municipalité à s’emparer du projet en
perpétuant la mémoire de tous les enfants de vic morts à la guerre, sans se
préoccuper du fait que cette victime appartenait aux troupes allemandes. une
tempête déchira alors vic pendant quelques mois, attisée par le sacristain
opposé au projet en cours ! Il était inconcevable de mêler les noms des jeunes
partis en France effectuer leur service militaire, à ceux des hommes qui avaient
obéi aux ordres des Allemands. Le préfet finit par suggérer une solution : le
monument porterait une liste de 57 noms, en différenciant bien les 20 tombés
avec l’uniforme français des 37 appartenant aux troupes impériales. Mais, il
fallait dès lors éviter que ne se reproduise à l’avenir ce genre de malaise.
Le décret du 15 juillet 1922 précisa la marche à suivre pour avoir le droit
de construire un monument commémoratif. un dossier de demande
d’agrément, adressé en double exemplaire au sous-préfet par le conseil
municipal, devait inclure un plan au 1/10e de ce qui était envisagé, une photo
de l’emplacement et le texte qui figurerait sur le monument. Seules seraient
prises en compte les demandes avec un financement assuré et décrit. Puis, le
sous-préfet devait recevoir une photo de la réalisation en fin de travaux.
Quelques années furent nécessaires pour que cette démarche se mette vérita-
blement en place ; mais, à partir de 1925, il devint difficile d’y échapper.
Cette procédure se voulut beaucoup plus incitative que répressive. Trois
objectifs y présidaient : que les monuments soient beaux, qu’ils ne choquent
pas les uns ou les autres et qu’ils soient effectivement réalisables. un des deux
1. La France s’était par ailleurs officiellement engagée à respecter les Allemands
décédés sur son territoire au cours des combats.
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plans d’élévation était destiné à la direction du service de l’Architecture et des
Beaux-Arts mis en place par le Parisien Robert Danis arrivé de versailles en
1920. Loin de se montrer tatillon, lui puis ses successeurs, car il partit très vite
diriger l’École des Beaux-Arts de Strasbourg, prodiguèrent quelques conseils
avec bienveillance. Leur attention se porta sur le choix de l’implantation, avec
un monument bien en vue, sur la qualité des matériaux et sur l’harmonie des
proportions. Lieu de recueillement et d’apaisement, l’espace où il se dressait
devait être considéré comme sacré, une chaîne ou une grille devait donc en
marquer les limites pour mieux l’identifier. Dès que les moyens l’autorisaient,
le marbre, le granit des vosges ou même le granit noir de Bretagne se substi-
tuaient au calcaire et le bronze entrait dans la décoration ou même remplaçait
la fonte. Étaient préconisées les formes aux arêtes vives mieux adaptées à la
dureté des temps que les formes molles. Les lignes du monument prévu à
Château-Salins durent être corrigées car « les angles arrondis, comme le
prévoit le projet donneraient au monument un aspect flou et sans caractère »2.
La présence d’un socle apportait de l’élégance au monument, à condition
toutefois de ne pas y placer d’inscription3.
La décision de se lancer dans ce type d’opération pouvait être prise soit
directement par les conseils municipaux soit que ceux-ci aient repris des
initiatives émanant d’une association, voire d’une ou plusieurs personnes de
la commune. Toujours est-il que rien ne pouvait se faire sur le terrain public
sans eux et l’administration préfectorale ne connaissait qu’eux. Ils n’étaient
pas tenus de préparer eux-mêmes le dossier de projet, ils devaient au cours
d’une séance désigner les membres d’un comité pour la construction d’un
monument commémoratif ou l’apposition d’une plaque. Les conseillers qui le
souhaitaient pouvaient en faire partie, le maire en était presque toujours, mais
il était possible de s’adjoindre des personnes locales non élues et même de s’en
remettre à une association comme le Souvenir français. C’est donc ce comité
qui fixait la liste des noms à faire figurer sur le monument ou qui décidait de
n’en point mettre. Le conseil municipal envisageait l’ensemble du financement
et cautionnait les propositions du comité. Comme toute autre décision, elles
étaient soumises au vote et aucun calendrier n’était donné. Et si des noms
figuraient sur le monument, ils devaient obligatoirement avoir reçu l’assen-
timent de la famille de la victime.
Que les communes aient consacré des sommes extrêmement variables
à cette volonté de mémoire se conçoit aisément. Aucune mesure commune
entre l’obélisque miniature et sa petite flamme du souvenir de Kemplich et
la somptuosité du monument de Saint-Avold ! Les subventions municipales
2. AD57 22Z19.
3. Cette caractéristique permit de placer assez facilement par la suite des plaques en
l’honneur des victimes de la seconde guerre mondiale et même d’autres guerres.
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varièrent considérablement d’un
endroit à l’autre, même dans les
villages. À Rodalbe, il fallut se
contenter de 1000 francs, de 2000
à Jallaucourt et de 5 200 francs à
Saint-Jean-Rohrbach. Et le coût
n’était pas le même si la commune
était obligée d’acheter un terrain ou
si elle pouvait bénéficier des
largesses de généreux donateurs.
Remering put consacrer toute
l’enveloppe de 5 000 francs dont
elle disposait à la construction
proprement dite puisque le citoyen
Siebert mit gracieusement à dispo-
sition, le 1er janvier 1922, un terrain
devant chez lui. Le curé de Saint-
Jean-Rohrbach offrit un bien qu’il
avait acquis par fondation. une
bourgade comme Delme débloqua
19000 francs en 1931 en expliquant
que, depuis des années, elle s’était
employée à constituer un fonds de
réserve dans cette perspective.
Toutes sortes demoyens permirent
de boucler les budgets. À la
subvention municipale de 2 500
francs de Guenestroff s’ajouta en
1926 le fruit de 2350 francs d’une
souscription lancée directement
dans la population, à laquelle on
joignit une recette de 77 francs
provenant de l’organisation d’un bal et de la vente de photographies. À Nébing,
en 1923, lamunicipalité se sentit poussée par un groupe de jeunes gens du village
qui, par des quêtes diverses, avaient réussi à rassembler 500 francs. Elle consentit
à y ajouter ce que lui rapportait la chasse et comme cela ne suffisait toujours pas,
elle puisa dans la sommequ’elle avaitmise de côté pour développer l’électrification
de la commune. À vaxy, en 1925, le maire s’inquiéta car la décision de construire
un monument remontait à 1922, mais on en était resté là, une quête n’ayant
rapporté que fort peu. Pour disposer des 1740 francs nécessaires, la municipalité
prit en main tout le déroulement de la fête foraine pour dégager un bénéfice. À
Saint-Epvre, les familles des victimes se sont cotisées. Et quand les moyens
manquaient, il était possible d’opter pour une simple plaque du souvenir en
marbre.
Monument aux morts de Saint-Jean-Rohrbach.
AD57 8 OP.
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Devis concernant le monument aux morts de la ville de Saint-Avold
(printemps 1924)
• coût du monument en granit de Metzeral
(3,80 m sur 2,20 m à la base)
• frais de transport
• inscriptions
• écusson aux armes de la ville, 3 palmes et 2 couronnes
de bronze
• ouvriers pour la pose
14350 F
650 F
400 F
740 F
300 F
Montant total 16340 francs
Et tandis que la ville de Saint-Avold
dépensa 16340 francs pour son monument
et Sarrebourg 30000, le village de Bacourt
consacra 3300 francs au sien en 1933. Que
dire du monument d’Ottange qui exigea en
1924 une dépense de 56500 francs4 !
Il est frappant de constater que les
comitéschargésde l’édificationdesmonuments
ne rencontrèrent aucune difficulté dans le
choix des artisans ou des artistes. L’essor de
l’art funéraire avait entraîné depuis la fin du
xixe siècle l’expansion de l’artisanat. Sculpteurs,
serruriers, forgerons se rencontraient partout.
Les hommes de métier se précipitèrent pour
offrir leurs services. Le comité d’Ottange
disposa de cinq devis pour les ferronneries. La
municipalité de Sarrebourg organisa dans la
salle des conseils une exposition avec les
propositions de trente sculpteurs pour inviter
la population à choisir l’une d’elles. Quelques
municipalités préférèrent passer commande à
des statuaires plus éloignés, mais de renom,
comme l’entreprise Cochinaire de Nancy à
Ottange ou Louis Burtin de la rue Oberlin à
Nancy pour Sarrebourg. Ajoutons qu’ici comme ailleurs en France ont circulé
des catalogues de propositions.
4. AD57 8OP208 : il fallut d’abord que l’entrepreneur Joseph Toppeta de Ludelange
s’occupe de travaux de terrassement de nivellement et de consolidation du terrain
pour la somme de 7573,32 francs.
Monument aux morts d’Ottange.
Cliché L. Michaux.
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Le coût de la limite de l’aire sacrée alourdit notoirement les frais engagés.
Pour une bourgade comme Rettel, le monument proprement dit coûta
6840 francs en 1926 auxquels s’ajoutèrent 1020 francs pour la grille. La
commune de Bénestroff se hasarda à demander l’autorisation d’utiliser huit
obus de 155 retournés et joints par des chaînes, comme ce fut souvent le cas
ailleurs en Lorraine. Il s’agissait là d’une demande de matériel d’État. Celle-ci
remonta jusqu’au ministère de l’Intérieur puis des Armées. Elle finit par
recevoir un avis favorable. Les obus lui seraient facturés au prix de la vieille
fonte, soit à 0,40 franc du kilogramme5, mais les frais de transport de Toul à
Bénestroff devaient être couverts par l’acheteur. C’était trop cher !
Une grande diversité de réalisations.
Que bien des monuments aient respecté dans leur aspect les suggestions
préfectorales paraît tout à fait logique. Toutefois, jusqu’en 1925, les communes
jouirent d’une plus grande souplesse de fait, qui se traduisit par une plus
grande diversité des monuments. Il faut admettre qu’un sous-préfet pouvait
avoir du mal à se tenir informé de tout se qui se tramait dans les communes
de son arrondissement. Celui de Château-Salins s’empressa de convoquer
l’instituteur Bour de Bassing puisque celui-ci avait lancé à son insu une
opération de construction avec l’aide des jeunes gens du village. Trop tard,
peine perdue ! Le monument était déjà en place et, pire, il portait l’inscription
« Pro patria » inscrite dans l’écusson sous la croix de Lorraine en plus d’une
décoration avec un drapeau et un casque de poilu ! Le sous-préfet tenta
d’exprimer sa réprobation, mais il lui fut rétorqué que « la population se
montre très satisfaite de ce monument et aucun des habitants ne semble avoir
senti que ce motif ne convenait pas »6. La cérémonie d’inauguration dudit
monument se déroula tout à fait normalement.
Semblable aventure ne relève pas du cas isolé. À Hampont aussi, le sous-
préfet ne maîtrisa pas la situation. La décision de se lancer dans une construction
avait été prise le 24 juin 1923 et en décembre tout était fini, sans aucune autori-
sation. Quand le sous-préfet intervint pour demander des explications, il lui fut
précisé que le sculpteur avait pressé le rythme parce qu’il voulait répondre à
d’autres commandes et que le fait d’escamoter les démarches avait permis de
gagner du temps. Là non plus, le sous-préfet n’ordonna jamais la destruction du
monument. Il ne lâcha cependant pas prise sur un point, faisant modifier
l’inscription libellée : « La commune de Hampont à ses enfants morts au champ
d’honneur ». À Chicourt également, c’est en constatant le déblocage d’une
5. un obus vide pesait 35kg.
6. AD57 22Z19.
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subvention de 300 francs lors de la
séance du conseil municipal, que le
sous-préfet comprit ce qui se préparait.
Mais là encore il ne put que constater
que le monument était déjà en place,
près de l’église et du cimetière.
Le 11 novembre 1925, la
commune de Spicheren organisa une
belle manifestation à l’occasion de
l’inauguration de son monument.
Seulement, celui-ci relevait de la
clandestinité, cequi agaça évidemment
le sous-préfet de Forbach. À dire vrai,
le monument comportait plusieurs
éléments susceptibles de ne pas lui
convenir. Il n’avait jamais donné son
aval à la liste des noms égrenée en
dessous de la formule « La commune
de Spicheren à ses enfants de la guerre
1914-1918 ». Et surtout, en pleine place
publique, au dessus d’un socle de 4m2
s’élevait en guise de monument une
statue du Christ (Sacré Cœur) haute de
2,30 m.
À Bidestroff, les conditions
étaient encore différentes. Le village
continuait de subir un véritable
traumatisme depuis les combats
sanglants d’août 1914 qui avaient
coûté la vie à 1204 officiers, sous-officiers et simples soldats français. Or, les
restes de ces malheureux avaient été déplacés plus loin et le ministère de la
Guerre n’avait en conséquence apporté aucune aide dans le cadre des soutiens
financiers donnés aux monuments régimentaires. Qu’à cela ne tienne, le
Souvenir français et l’abbé du lieu, l’abbé Friang, soutenus par le maire,
s’employèrent à faire édifier un mémorial. Le sculpteur sarrebourgeois valentin
Jaeg édifia un Saint-Michel de béton haut de 12,5m. « Nous avons juré, précisait
l’abbé Friang, que le mémorial de ces crucifiés planerait hautement sur le ciel
de nos champs, de notre vie quotidienne, de nos demeures et de nos cœurs ».
La communauté villageoise ne construisit pas d’autre monument. Sur un côté
du socle figurent les noms des victimes militaires françaises et à l’arrière de
celui-ci, on peut lire : « Aux Lorrains victimes de la guerre 1914-1918 ». Des
situations analogues se sont rencontrées à Cutting ou à Chicourt. Lemaire de cette
dernière localité entreprit à ce sujet une correspondance régulière avec le préfet
Monument aux morts de Spicheren.
AD57 8 OP.
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du vaucluse, d’où étaient originaire la
plupart des victimes.
La diversité des initiatives
entraîna une grande variété de réalisa-
tions. En prenant l’aspect d’obélisques
de style académique et dépouillé, un
certain nombre de monuments se
conformèrent directement aux
prescriptions préfectorales. Mais il est
à remarquer que la palme du deuil ne
constitue pas le seul élément de
décoration. Apparaissent aussi
f réquemment des couronnes
mortuaires semblables à celles des
monuments funéraires et des croix de
Lorraine. Celles-ci prirent une signifi-
cation politique avec l’affirmation de
l’originalité de l’ex-Alsace-Lorraine,
puis à partir de 1925, elles marquèrent
la volonté de séparer le sort de la
Moselle de celui de l’Alsace. Quand
l’administration préfectorale saisit
cette interprétation, elle se montra
beaucoup moins tolérante vis-à-vis de
la croix de Lorraine. C’est ainsi que le
sous-préfet de Metz-Campagne fit
disparaître celle qui était prévue sur le
monument de Montigny-lès-Metz en
1929. Il suffisait, selon lui de
développer le motif de la palme. En
guise de justification, il expliqua
qu’elle n’avait rien à faire là car « elle
symbolisait plutôt la Lorraine des
ducs que le Pays messin »7. Mais comment se fier à cet argument quand cette
même croix décorait déjà tant de monuments ?
un autre courant s’est largement imposé, dominé par la représentation
de Jeanne d’Arc. La statue de l’héroïne placée sur un piédestal se décline de
multiples façons : en pierre de Jaumont, en fonte moulée peinte, en bronze,
petite, grande, mais elle adopte toujours la même attitude, elle se ressemble
d’un monument à l’autre. Jeanne d’Arc a cessé de se battre. Le casque posé à
7. AD57 8OP193
Monument de Bidestroff en souvenir des
victimes des combats, qui se sont déroulés
sur le territoire de la commune dans l’été
1914, et des enfants de cette commune
morts à la guerre.
Cliché L. Michaux.
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côté d’elle rappelle sa vaillance
quand il le fallait. Maintenant que la
guerre est finie, le drapeau replié à
côté d’elle évoque le deuil. une seule
source a inspiré l’ensemble de ces
productions, elle se situe dans le
catalogue proposé par la fonderie de
val d’Osne en Haute-Marne. Et
même si la commande n’était pas
passée à cette fonderie, les artisans
locaux pouvaient y trouver leur
inspiration. Ce succès a duré pendant
toute la période de l’entre-deux
guerres. C’est ainsi qu’à Moyeuvre-
Petite on avait érigé à la hâte une
statue de Jeanne d’Arc en plâtre.
Quand il fallut refaire le monument
en 1939, une nouvelle Jeanne d’Arc,
désormais en fonte à l’aspect de
bronze, remplaça l’ancienne. Ce
succès s’explique par la richesse du
syncrétisme qu’elle concentre. Celle
qui a conduit la France à la victoire
est à la fois patronne de la France et
patronne des Lorrains et du Souvenir
français. Pour ceux qui se sont
montrés sensibles à sa canonisation
en 1920, « revêtue de la cuirasse de la
Justice, elle a pris le casque et le
bouclier du salut »8. Son engagement
et sa mort faisaient écho même chez
les non catholiques qui adhéraient à
son engagement : « J’ai résolu de prendre la sagesse pour comprendre ma vie,
sachant qu’elle serait ma conseillère aux jours heureux, mon réconfort dans
les soucis et dans la peine »9.
Toutefois quelques artistes choisirent d’autres voies que la réplique et
s’orientèrent vers des productions beaucoup plus originales à la qualité esthé-
tique plus affirmée. Nicolas Scherer originaire de Bouzonville sut se faire
connaître et remporta toute une série de marchés notamment à Fontoy,
Koenigsmacker, Puttelange, Algrange, Nilvange. Il réalisa pourtant l’œuvre
8. Extrait de la prière à Sainte-Jeanne d’Arc.
9. Extrait de la messe de Sainte-Jeanne d’Arc avant 1960.
Monument aux morts d’Algrange : les lions
ne sont plus à leur emplacement d’origine ;
ils ont été déplacés sur le côté.
Cliché L. Michaux.
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d’Algrange dans une atmosphère difficile. un arrêté municipal en date du
2 mai 1922 assorti d’une subvention de 5000 francs avait lancé la construction
d’un monument. Seulement quelques mois plus tard, les élections avaient
conduit à la tête de la commune une équipe totalement renouvelée qui ne
voulait plus de ce projet. Le Souvenir français se désolidarisa de la munici-
palité pour mener les affaires à bien. Il réussit à traiter seul avec des moyens
financiers considérables. Taillée dans le calcaire local, une jeune Lorraine figée
est en train de penser. Le flambeau retourné à côté d’elle et les urnes aux
quatre coins du monument expriment le deuil qu’elle doit supporter avec
vaillance. Les lions placés sur le devant gardent les tombeaux et rappellent
aussi que les hommes se sont battus comme des lions avant de mourir10. Cinq
tonnes de grenaille avaient été déversées autour de la composition : elles
provenaient de l’usine voisine, celle-là même où avaient pu travailler les
victimes et qui faisait vivre leurs familles. L’émulation jouant, la commune de
Nilvange confia au Souvenir français en juillet 1922 le soin de faire ériger par
le même sculpteur une sorte de réplique de la composition d’Algrange.
Le monument aux morts de Nilvange
• Sculpteur : Nicolas Scherer.
• 11 juillet 1922 : la municipalité débloque 15000 francs
• Manquent 4000 francs pour la mise en place et la grille de fer forgé :
– le Souvenir français rassembla des dons pour financer la cérémonie
d’inauguration ;
– le Cercle catholique apporta 300 francs ;
– la Société de musique L’union, 314 francs ;
– la section locale du Souvenir français, 200 francs ;
– la collecte de dons divers, 510 francs.
• Inauguration le 4 octobre 1923, avec la participation de 30 associations et
sociétés musicales.
Le thème de la femme qui laisse éclater ses pleurs suscita l’inquiétude de
la part de l’administration, il n’apparaît donc pratiquement pas. Le sous-préfet
de Metz-Campagne fit retirer en 1929 la pleureuse du projet qui lui avait été
soumis en 1929 par la commune de Montigny-lès-Metz.
Autorisés ou non, les monuments n’affichèrent guère de triomphalisme.
Peu encouragé, le thème de la victoire est pratiquement absent, tout au plus
relève-t-on la présence de quelques rameaux de lauriers dans les couronnes. On
10. une confusion a pu se faire avec les lions germaniques. La municipalité d’Algrange
a préféré les faire déplacer et glisser sur le côté. Quant à ceux du monument de
Nilvange, ils ont été volés en même temps que les urnes peu après le déména-
gement du monument en 2005.
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peut cependant citer quelques
exceptions à commencer par le
monument de Gandrange. Il s’agit
bien d’une Jeanne d’Arc, mais cette
fois telle un Saint-Michel fougueux
elle est représentée en pleine action.
Les données chronologiques
montrent qu’inaugurée en juin
1921, elle précède la plupart des
statues de la Jeanne d’Arc apaisée.
Pour bien saisir le sens de cette
femme belliqueuse, il convient de
rappeler que ce monument placé
devant l’église sert en même temps
d’ossuaire pour les ossements
exhumés dans l’ancien cimetière
qui entourait l’église. Dès lors le
message apparaît, très direct :
contre vents etmarées, les habitants
de Gandrange ont toujours su se
battre vaillamment. La commande
de la statue fut passée à la fonderie
de val d’Osne qui dans son
catalogue proposait des reproduc-
tions de cette oeuvre de Mathurin
Moreau et Pierre Lenordez. Le nom
de P. Lumière qui apparaît sur le
socle renvoie au fondeur parisien
qui la réalisa. Les inscriptions
mentionnent les noms dumaire Jost
et des curés successifs, Lallier et
Dubois, à l’origine de cette érection
et la liste des sept hommes tombés dans les rangs français se sépare nettement
des six autres morts sous l’uniforme allemand.
On pourrait concevoir que les représentations de poilus si fréquentes sur
le reste du territoire n’aient pas eu leur place en Moselle ; c’est d’ailleurs ce
qu’estimait l’administration française fraîchement installée. Pourtant le Poilu
libérateur méritait bien la reconnaissance de tous les Français. Quelques
communes édifièrent donc des monuments qui auraient aussi bien pu se situer
dans la Meuse ou la Meurthe-et-Moselle voisines. Et là encore, si celui de
Richemont s’est figé dans l’apaisement d’après les combats, celui de Clouange
demeure toujours aussi combatif pour défendre la République française. La
volonté de rendre hommage au vainqueur, qui a sorti la Moselle du cauchemar,
prend alors le pas sur l’expression du chagrin. une ville comme
Monument aux morts de Gandrange.
Cliché L. Michaux.
Les monuments aux morts de la Grande Guerre en Moselle
139
Audun-le-Tiche, dont la population
était tombée de 6293 habitants en 1910
à 4421 en 1921, tint à exprimer sa
gratitude au Poilu dont la statue fut
inaugurée le 23 juillet 1922. La victoire
durement arrachée avait permis le
retour à la France. Et pour mieux insister
sur cette reconnaissance au vainqueur,
le monument resta flanqué jusqu’en
1940 de deux canons, véritables
trophées11.
La ville voisine d’Ottange a
éprouvé le même besoin d’exprimer sa
reconnaissance au vainqueur avec plus
de somptuosité encore. Sa statue de
poilu de bronze moulé mesure deux
mètres de haut, campée sur un énorme
socle tout en granit et les panneaux
latéraux de bronze explicitent le
message nationaliste de l’ensemble. Sur
l’une de ces plaques, une jeune Lorraine
pleure sur son sort depuis 1870 et, sur
l’autre, elle tend la main avec élégance
au soldat libérateur porteur d’espoir et
de temps meilleurs. Inutile de s’appe-
santir sur les sacrifices, pas besoin
d’égrener des noms, ils sont dans tous
les cœurs et les quelques lettres « Pro
patria » suffisent.
Metz ne pouvait pas échapper à ce
mouvement de gratitude à l’égard de la
France. L’armistice était à peine signé en novembre 1918 que déjà la section
messine du Souvenir français organisait sa première réunion aux côtés de
Jean-Pierre Jean et décidait de construire un monument de reconnaissance à
la France à Metz. Le mouvement de mobilisation des foules entamé à
Noisseville quelques années plus tôt devait se perpétuer et s’amplifier. Le Poilu
libérateur remplaça la statue de l’empereur Guillaume au cœur de Metz à
partir de 192212. Mais il ne remplissait pas la fonction de monument aux
11. Deux canons encadraient également le monument de Woippy. Les Allemands les
ont immédiatement enlevés quand ils sont arrivés en 1940.
12. Le monument du Poilu libérateur qui domine aujourd’hui l’esplanade de Metz date
de 1956.
Monument aux morts de Richemont.
Cliché L. Michaux.
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morts et Metz se dota d’un ensemble monumental spécifique pour honorer ses
enfants morts à la guerre en 1935.
Finalement, quelques communes seulement tinrent à faire passer un
message politique et les monuments en cause datent d’avant l’ingérence
marquée des préfets. On peut considérer que ce courant nationaliste a eu peu
de prise en Moselle et pourtant il ressurgit de manière sporadique à partir de
1933. Quand la municipalité d’Ars-sur-Moselle décida, le 3 juin 1933, de faire
ériger un nouveau monument aux morts pour un budget de 19000 francs, elle
se tourna vers le statuaire E. Caye de Metz et se passa une fois encore des
autorisations du sous-préfet. Elle tenait à exprimer librement ses aspirations
politiques : une grande statue de la victoire sous les traits d’une femme décore
la pyramide de pierre d’Euville poncée et même le coq gaulois est là qui affiche
Monument aux morts d’Ars-sur-Moselle.
Cliché L. Michaux.
Monument aux morts de Jouy-aux-Arches.
Cliché L. Michaux.
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sa fierté. La volonté de glorifier la République française connut une sorte
d’apothéose avec un monument tardif, puisqu’il date de 1938, à Jouy-aux-
Arches. Ne reconnaît-on pas sur le panneau central, un monumental Georges
Clémenceau aux côtés des troupes françaises victorieuses entrant dans la ville
de Jouy, identifiable par la représentation de ses arches ? Cette composition
suscita de réelles réticences de la part du service de l’Instruction publique des
Beaux-Arts chargé d’examiner le projet. Pour le préfet, seules les couronnes
sculptées sur l’entablement au dessus des colonnes indiquaient la véritable
destination du monument et c’était insuffisant13. Ici, le caractère civique du
monument l’emporte, il est devenu le lieu de rassemblement des citoyens et
la République se pare de quelques-unes de ses caractéristiques : elle est laïque,
et les monuments d’Ars ou de Jouy ne portent pas le moindre signe religieux.
Une appartenance confessionnelle marquée
Quand l’administration préfectorale avait marqué sa préférence pour
certaines lignes des monuments aux morts, elle favorisait, sans l’exprimer
expressément, les ressemblances avec les monuments laïcs. Mais l’Alsace-
Lorraine ne connaissait pas la loi de 1905 ; elle ne pouvait donc pas imposer
la neutralité religieuse et la population n’aurait pas été prête à l’admettre.
Quelques flammes du souvenir surmontent les obélisques, il est vrai, mais plus
souvent encore ils sont surmontés de la croix chrétienne. Celle-ci peut tout
autant apparaître dans l’ornementation des faces de pierre. La croix est certai-
nement le signe religieux le plus banalisé, mais d’autres détails ne trompent
pas. Le guerrier sculpté sur le socle du monument de Saint-Epvre, c’est Saint-
Gengoult, le patron de la paroisse. La neutralité religieuse ne pouvait de toute
façon n’exister que pour les monuments situés en dehors des cimetières
puisque ceux-ci conservaient leur caractère confessionnel. L’administration
préfectorale mit en place une procédure destinée à respecter l’indépendance
religieuse, tout en autorisant les signes religieux : le conseil municipal qui lui
adressait un dossier de demande d’autorisation pour édifier un monument
devait, d’une part disposer de la signature pour accord de toutes les familles
des victimes dans le cas d’une inscription nominative, et d’autre part de leur
autorisation, dès lors que le monument ne témoignerait pas d’une neutralité
religieuse absolue. Catholiques et protestants se retrouvaient sans problème
sous la croix. Mais les familles juives pouvaient aussi vouloir exprimer leur
singularité. un différend surgit à Rohrbach-lès-Bitche. Le curé du village avait
fourni gracieusement le terrain sur lequel devait être construit le monument.
Comment garder le souvenir de cet enfant du village de confession juive mort
à la guerre ? Finalement son nom figura avec les autres, mais écrit en hébreu.
On peut remarquer que, pour éviter les situations délicates, les communes
13. AD57 8OP109, lettre adressée au maire de Jouy-aux-Arches le 8 février 1938.
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ayant une véritable communauté juive optèrent pour un monument laïc. La
pyramide placée sur une grande place de Delme n’a reçu comme décoration
qu’un médaillon avec Jeanne d’Arc et une croix de Lorraine.
Quelques communes réalisèrent de sérieuses économies en réutilisant
des statues anciennes, ce qui permettait en même temps de faire passer un
message qui transcendait les siècles. un vieux calvaire récupéré trouva ainsi
une nouvelle fonction à Ay-sur-Moselle, et on sait à Creutzwald que la croix
de mission, intégrée dans le monument aux morts, datait de 1822. Hasard
fortuit, des travaux de restauration de l’église à Boulange permirent d’exhumer
une vierge de pitié du xve ou xvie siècle à un moment où la commune ne
disposait pas encore de monument aux morts. Cette vierge de pitié recevant
son fils à la descente de la croix et découverte à l’emplacement d’un ancien
ossuaire dégagea une émotion énorme ; elle appartenait au sol boulangeois
depuis des siècles. Dorénavant, elle ornerait le nouveau monument aux morts
de la commune. Hargarten, Réding… recyclèrent également des pietà.
Continuant la tradition chrétienne, des sculpteurs puisèrent dans la Bible
la source de leur inspiration et choisirent la crucifixion. Le Christ est là, seul
sur la croix, ou il occupe le centre de toute une composition avec la vierge et
Marie-Madeleine. Le monument conservé dans le cimetière de Norroy-le-
veneur en est un bel exemple. Il avait d’ailleurs été commencé avant 1914 en
l’honneur des victimes de la guerre de 1870.
Cet élan chrétien ne souleva que rarement un vent d’opposition.
L’instituteur Ziller de Loudrefing prit la tête d’un mouvement de fronde en
1922. Il ne voulait pas de la plaque prévue, à cause de son libellé : « La paroisse
de Saint-Léger à ses morts de la Grande Guerre 1914-1918 ». Il milita pour
l’installation d’une plaque en trois parties, l’une avec la liste des victimes de la
guerre de 1870, l’autre de la guerre de 1914 et la troisième avec les victimes
civiles et il écrivit directement au préfet pour dénoncer l’intention de ses
adversaires d’installer subrepticement une croix au dessus de la plaque.
Contrairement à ce qu’il espérait, le préfet ne lui donna pas raison, sauf sur la
nécessité de passer par lui.
Les regroupements fondés sur la religion ont permis de sortir de situa-
tions épineuses toujours liées au fait que les défunts étaient tombés dans les
deux camps opposés pendant toutes les années de guerre. une ville comme
Sarrebourg ne parvint pas à gérer de manière consensuelle les rancoeurs qui
séparaient les familles les unes des autres. Pourtant, dès 1922, une somme de
25000 francs avait aisément été collectée pour réaliser un monument et Louis
Bertin s’employa à sculpter une œuvre somptueuse pour un coût dépassant
30000 francs. Mais l’inscription « Sarrebourg à ses enfants morts à la guerre »,
si conforme qu’elle fût, provoqua un tollé. Comment accepter que tel
Sarrebourgeois mort du côté français soit assimilé à tel autre qui portait
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143
l’uniforme allemand quand il est tombé ? un groupe se constitua qui se
chargea de confectionner ses listes de victimes et celles-ci furent apposées à
l’extérieur de la chapelle Notre-Dame-de-Pitié, sur le mur de façade. Des
artisans assurèrent les travaux gracieusement, cette bonne volonté devant leur
servir de réclame ! Les autres communautés religieuses dressèrent elles aussi
leur liste. Celle du temple protestant fut également placée à l’entrée extérieure
du bâtiment. Les prénoms ont été écrits en allemand, à la différence de ce qui
s’est fait partout ailleurs où les prénoms ont dans tous les cas été francisés. La
communauté juive a suivi le mouvement, mais elle a placé sa plaque nominative
commémorative à l’intérieur de la synagogue.
Le besoin de confier les morts à Dieu a conduit certaines municipalités
à choisir un mur de l’église comme point d’appui d’une simple plaque commé-
morative ou d’une composition décorée surmontée d’un dais qui accroche
bien le regard. On peut invoquer l’argument économique, ce genre de
construction revenant bien moins cher qu’un véritable monument (celui de
Torcheville est revenu à 240 francs en 1924). Il serait vain toutefois d’en rester
à ces considérations matérielles. À Rech, ce sont même deux monuments qui
ont été collés à l’église de part et d’autre de la porte d’entrée, avec une grotte
de Lourdes à droite et une pietà à gauche accompagnée de l’inscription : « À
la mémoire des 16 paroissiens de Rech tombés dans la guerre et en reconnais-
sance pour l’heureux retour de tous les mobilisés de cette paroisse ! Sauvés par
Liste de victimes à l’entrée de la chapelle Notre-Dame-de-Pitié de Sarrebourg.
La liste des victimes protestantes a été placée sous le porche d’entrée du temple
de Sarrebourg et celle des juifs sur un mur à l’intérieur de la synagogue.
Cliché L. Michaux.
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Dieu de grands périls, nous lui rendons de grandes actions de grâces ». Ces
pratiques amènent à rappeler une question de droit : tout ce qui était placé à
l’extérieur de l’église, du temple ou de la synagogue relevait de l’autorité
préfectorale. Des communautés paroissiales ont également souhaité placer des
plaques commémoratives. Elles peuvent apparaître dans les églises des
communes dépourvues de monument public du souvenir. Il arrive qu’elles le
doublent, mais en aucun cas elles ne peuvent le remplacer pleinement, car les
évêques n’acceptaient que les noms de personnes baptisées dans la paroisse.
Ce type de plaque ne constitue pas en soi une originalité, car bien des parois-
siens se sont regroupés ailleurs en France pour en placer sur les murs intérieurs
des édifices religieux.
En revanche, un autre procédé largement utilisé lui aussi semble
beaucoup plus propre à la Moselle, il s’agit de l’utilisation de grottes de
Lourdes. On pourrait presque associer leur prolifération après 1918 à une
mode doublée d’un désir de dévotion. Toutes les grottes de Lourdes ne se
confondent pas avec des monuments aux morts, mais les plaques qu’abritent
certaines d’entre elles (« À nos morts 1914-1918 ») ne laissent aucun doute sur
leur rôle. Elles ont servi de lieu de rassemblement pour des familles unies par
le souvenir de ceux qui n’étaient pas revenus de la guerre. Ce rôle mémoriel
avait pu se mettre en place avant que ne soit édifié un monument spécifique
ou elles remplacent carrément le monument aux morts.
La ville de Metz ne pouvait ignorer comment les Mosellans s’y prenaient
pour honorer collectivement les victimes de la guerre ; or elle ne voulait pas
Plaque apposée sur le mur extérieur de l’église d’uckange.
Cliché L. Michaux.
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s’attirer les foudres des uns ou des autres. La voie qu’elle suivit relève d’une
très grande habileté. Elle avait commencé par séparer les notions de monument
aux morts et de reconnaissance au Poilu libérateur. Elle se fondait ainsi dans
l’ensemble français avec sa statue érigée rapidement en 1922. Et elle attendit
1935 pour avoir un monument aux morts. Les esprits commençaient à s’apaiser
tandis que les souvenirs de l’Annexion commençaient à s’estomper.
François-Paul Niclausse réussit brillamment un syncrétisme de toutes sortes
d’aspirations dans l’ensemble monumental qu’il sculpta dans la pierre de
Jaumont. Le deuil domine la composition avec cette femme pétrifiée par la
douleur qui tient un des siens sur les genoux. Toute la population s’associe à
cette détresse, femmes, enfants, vieillards, qui apparaissent sur un haut relief
juste au-dessus. Pas de détail identitaire, juste une plaque pour rappeler la
fonction du monument « Aux enfants de Metz morts à la guerre ». Inutile de
noter quoi que ce soit qui risquerait de choquer quelqu’un. Niclausse fit passer
un message politique sur les côtés : les libérateurs sont là, ils encadrent la
scène centrale et aucun doute n’est laissé sur leur nature, ils sont habillés en
poilus. Les messages que délivre Niclausse sont adaptés à une société laïque
et le président de la République Albert Lebrun n’a pas hésité à venir inaugurer
le monument en 1935. Mais ils n’empêchent pas celui qui jouit d’une culture
chrétienne de reconnaître dans cette femme éplorée une pietà, la vierge qui
tient le Christ sur ses genoux à la descente de la croix.

Monument aux morts de Pontoy.
Cliché L. Michaux.
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EnMoselle comme ailleurs des catalogues de propositions de monuments
aux morts avec leurs ornementations ont circulé et influé sur les choix de
quelques communautés. Mais dans l’ensemble, bien des originalités se sont
manifestées dans le département, au-delà de l’absence préconisée de signes
militaires si répandus sur le reste du territoire national. Et plutôt que d’exalter
la patrie ou le triomphalisme de la victoire, ils mettent généralement l’accent
sur l’apaisement. Ils invitent les populations à communier dans le deuil et la
douleur, sans raviver les déchirements de la guerre. La paix retrouvée mérite
de s’installer durablement, loin de l’esprit de vengeance.
Les monuments visibles aujourd’hui dans les communes ne datent pas
tous d’avant 1939, mais ceux qui remontent à cette période gardent leur aspect
confessionnel d’origine. En revanche, bien des inscriptions se sont ajoutées
soit sous forme de listes nominatives, soit sous forme d’inscriptions énumérant
bien d’autres guerres… La notion d’espace sacré a tendance à se diluer, les
grilles ou les chaînes rouillées disparaissent, les monuments considérés comme
gênants à l’emplacement qu’ils occupaient ont été déplacés. Les fusions entre
communes ont amené des municipalités à avoir aujourd’hui plusieurs
monuments aux morts de la guerre de 1914-1918. Il faut toutefois préciser
qu’un tiers des communes de Moselle n’ont jamais eu entre 1918 et 1939 de
monument aux morts ou de plaque commémorative placée dans un espace
public ! 
